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Le Front d'action politique (FRAP) à Montréal : 
de la naissance aux élections (1969-1970) 
Marc Comby 

Le Front d'action politique (FRAP), le parti 
municipal montréalais des travailleurs, est 
né en 1970 au cœur des luttes populaires et 
syndicales pour faire la lutte à Jean 
Drapeau. Depuis 1966, le Québec vit une 
récession économique. La population s'en 
trouve appauvrie. À Montréal, la récession 
se combine à une situation politique 
bloquée. La vie politique montréalaise est 
administrée de façon très autoritaire. 
L'insatisfaction générale grandit dans tous 
les groupes de la société. À Montréal, les 
premiers comités de citoyens voient le jour 
en 1963 pour exiger de meilleurs services. 
lls se regrouperont pour former le 
Rassemblement des associations populaires 
(RAP). Parallèlement, le mouvement 
syndical fait sa propre démarche qui 
mènera à l'organisation des colloques 
régionaux intersyndicaux. Le FRAP naîtra 
de cette conjonction des comités de 
citoyens et des colloques régionaux. n est 
une émanation du mouvement ouvrier. 
Bien que le FRAP n'est pas le fruit de la 
seule intervention syndicale, ce sont les 
syndicats qui ont donné à ce parti 
l'oxygène nécessaire pour qu'il devienne 
une véritable force politique favorable aux 
travailleurs. Le FRAP est en quelque sorte, 
au tournant de la décennie 70, l'expression 
de la recherche par le mouvement ouvrier 
d'une voie politique autonome. La vie du 
FRAP fut courte mais riche et intense car 
elle a accumulé des expériences diverses 
dont on a pas fmi de tirer toutes les leçons. 

Des auteurs datent la mort effective du 
FRAP en 1971. Pour notre part, nous 
considérons que le FRAP ne cesse 
définitivement ses activités qu'en 1974. 
Nous avons ici étudié la période qui couvre 

les origines du FRAP jusqu'à la 
convocation du congrès d'orientation de 
mars 1971. 

La Révolution tranquille 

Après la mort de Maurice Duplessis en 
1959, les travailleurs québécois, impatients, 
attendront des gouvernements successifs 
qu'ils procèdent sans tarder à des réformes 
majeures en matière de politiques sociales 
et économiques. C'est surtout sur les 
épaules du gouvernement Lesage, élu en 
1960, que les travailleurs font reposer leurs 
espérances. Devant la lenteur et l'hésitation 
du gouvernement Lesage, 1' insatisfaction 
grandit dans les masses devant 
l'essoufflement des réformes désirées. Dans 
les milieux de travail, les conflits se 
durcissent graduellement à mesure que le 
syndicalisme grandit. Les grèves sont 
longues et parfois dures. Les 
gouvernements 1 répliquent par des lois 
brutales contre les syndicats tandis que les 
employeurs demandent des injonctions pour 
mater les syndicats. La défaite de Jean 
Lesage en 1966 traduit deux choses : 1) la 
fin définitive de la Révolution tranquille; 2) 
le mécontentement de la population à 
1 'égard de ce gouvernement. Les 
travailleurs veulent plus et plus vite. Cette 
pression de la base engendrera une division 
dans les rangs des libéraux. René Lévesque 
et son groupe quitteront le Parti libéral du 
Québec (PLQ) pour fonder le Mouvement 
souveraineté association (MSA) qui 
deviendra le Parti québécois en 1968. 

1 • Les libéraux avec Jean Lesage seront au 
pouvoir de 1960 à 1966. L'Union nationale 
sera au pouvoir de 1966-1970. 
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Ce changement de cap en 1966 coïncide 
avec le début d'une récession économique2• 

Pour la première fois depuis la grande crise 
des années trente, celle-ci engendre en 
même temps chômage et inflation. De 1966 
à 1970, le chômage augmente de 4,7 % à 
tout près de 8 %. Les prix à la 
consommation grimpent de 3 % à partir de 
1966. On a appelé ce phénomène 
« stagflation » où la production stagne 
tandis que l'inflation continue à augmenter. 

Montréal : une ville autocratique 

Faut-il rappeler que Montréal est le premier 
pôle de croissance économique du Québec. 
Elle est la seconde ville d'importance au 
Canada. En 1970, la ville est habitée par 1 
460 000 personnes, soit le quart de la 
population québécoise. À elle seule, la 
région métropolitaine de Montréal 
comprend la moitié de la population 
québécoise. Sur le plan social, Montréal est 
une ville de locataires. Plus de 75 des 
familles sont locataires. Le jeu de la 
spéculation et l'absence de politique 
cohérente d'aménagement urbain font qu'à 
chaque année 2 000 logements, 
généralement destinés à des familles à bas 
revenus, sont détruits pour faire place à des 
demeures luxueuses ou à des édifices à 
bureaux. 

Sur le plan politique, l'administration gère 
comme à l'époque de Duplessis. Pour Paul­
André Linteau, Montréal s'administre de 
façon anti-démocratique3• En 1940, il existe 
encore à Montréal des classes de 
conseillers. Parmi elles, les propriétaires y 

2 • CSN-CEQ. Histoire du mouvement ouvrier 
au Québec (1825-1976), Québec: CSN-CEQ, 
1979. 
3 • Linteau, Paul-André. Histoire de Montréal 
depuis la confédération, Montréal : Boréal, 
1992, p.543-544. 

ont une voix prépondérante dans la prise de 
décisions. Le tiers des conseillers est des 
non-élus. Ceux-ci, regroupés dans la classe 
C, étaient nommés par les associations. En 
1960, la Commission Champagne, chargée 
d'étudier la question de la réforme du mode 
de scrutin, recommande l'abolition de la 
classe C des conseillers ce qui fut adopté 
par les Montréalais à l'occasion d'un 
référendum. Les 66 conseillers municipaux 
n'en demeurent pas moins divisés en deux 
classes ce qui continue de mécontenter les 
citoyens. La classe A rassemble les 
propriétaires tandis que la classe B 
regroupe les électeurs. n faudra attendre 
l'année 1962 pour voir la fin de cette 
division. Cette année marque également la 
fm du droit pour les entreprises et les 
particuliers de voter dans plus d'un 
quartier. L'administration Drapeau sentant 
le pouvoir lui échapper et pour contourner 
l'impact des réformes, réussit à se doter 
d'un mode de fonctionnement très 
centralisé. Le maire Jean Drapeau obtient 
donc par amendement le droit de 
« présenter lui-même au Conseil une liste 
de candidats au comité exécutif »4 • Ce que 
le régime cède d'une main il le reprend de 
l'autre. Ce n'est qu'en 1968 que le 
gouvernement du Québec abolit enfin le 
cens électoral et le suffrage universel est 
alors établit. 

La fêlure au sein de la vie municipale 
montréalaise s'agrandira entre d'une part, 
1' évolution des mœurs de la population et, 
d'autre part, les institutions qui sont en 
retard sur leur époque (établissements 
scolaires confessionnels, délimitations 
électorales discriminatoires, etc.). Le poids 
de ces institutions anti-démocratiques, qui 
originent de l'Acte de l'Amérique du Nord 
britannique (AANB), empêche une réelle 
participation politique des citoyens. 

4 • Idem 
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Les comités de citoyens politisent leurs 
actions 

Cette fêlure, donc, s'agrandira sous la 
pression des citoyens eux-mêmes qui, dès 
1963, commencent à s'organiser 
collectivement. Le premier regroupement 
de citoyens fut 1 'Association des parents de 
Saint-Henri, quartier ouvrier du sud-ouest 
de Montréal, qui réclame la construction 
d'un nouvel édifice scolaire. De fil en 
aiguille, de véritables comités de citoyens 
naîtront à la suite de l'expérience de Saint­
Henri et s'étendront, dans un premier temps 
jusqu'en 1966 dans le sud-ouest de 
Montréal, puis à plusieurs autres quartiers. 
Pour Denis Monière, la formation des 
premiers comités de citoyens s'explique 
« par le décalage entre les espoirs inspirés 
par la Révolution tranquille d'une société 
d'abondance et l'incapacité des autorités 
politiques de solutionner des problèmes 
concrets et immédiats des travailleurs »5• 

Au début, leurs objectifs sont modestes. lis 
veulent simplement attirer 1 'attention de 
1 'opinion publique et des élus municipaux 
sur les problèmes que vivent les travailleurs 
dans leurs quartiers. Ces revendications 
locales reçoivent généralement 1' appui 
d'animateurs sociaux provenant du Conseil 
des œuvres de Montréal. 

Devant la lenteur des développements et du 
peu d'intérêt que porte les élus à la chose, 
les comités de citoyens politisent 
graduellement leurs actions, prennent 
conscience que les problèmes rencontrés ne 
sont pas propres à un quartier mais à 
l'ensemble. Le 19 mai 1968 a lieu, toujours 
à Saint-Henri, une rencontre qualifiée 
d'historique qui rassembla une vingtaine de 
comités de citoyens. À cette occasion, on 

5 • Monière, Denis. Le développement des 
idéologies au Québec, des origines à nos 
jours, Montréal: Québec/Amérique, 1977, 
p.351-352. 

parle de changer radicalement la société, de 
se solidariser, de participer aux décisions, 
d'égalité. Unanimement, les comités 
adoptent la déclaration suivante : 

Déclaration centrale : nous sentons qu'il 
est temps de changer le système 
gouvernemental qu'on a. Qu'attend-on 
pour le faire ? Comment le fera-t-on ? 
Principes de base : 1. Nous avons tous les 
mêmes grands problèmes; 2. Nous devons 
sortir del 'isolement, del 'esprit de clocher; 
3. Les gouvernements doivent devenir nos 
gouvernements; 4. Nous n'avons plus le 
choix, il nous faut passer à l'action 
politique ... 6 • 

À la suite de cette rencontre, les choses 
s'accélèrent. À la fin de 1 'été 1969, ces 
comités se regroupent sous le chapeau du 
Mouvement d'action politique municipale 
(MAPM). Parallèlement à cette évolution 
de la conscience politique des citoyens et 
par le jeu des influences mutuelles, des 
prises de conscience semblables ont 
également lieu dans le mouvement 
syndical. 

Vers les colloques régionaux 
intersyndicaux' 

Dès avril 1968, Marcel Pepin, le président 

6 • Cette déclaration est tirée de : Lamarche. 
François. Les comités de citoyens : un 
nouveau phénomène de contestation ", 
Socialisme, octobre-décembre 1968, numéro 
15, p.l09. 
7 • Tous les éléments de l'histoire des 
colloques régionaux sont tirés de : Goulet, 
Henri. " Les colloques régionaux du 
printemps 1970 : un premier front commun 
intersyndical et populaire sur les conditions 
de vie et l'action politique ",Bulletin du 
RCIITQ, numéro 66, printemps 1997, volume 
23, p. 29-39. 
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de la CSN, lance l'idée d'une conférence 
regroupant les forces progressistes. Devant 
les délégués du congrès du Conseil central 
de Montréal, il affirme : 

Pourquoi ne pourrait-on pas convoquer 
une conférence chargée d'examiner d'un 
œil impartial, par le moyen d'une critique 
constructive, la politique municipale dans 
son ensemble, telle qu'elle a été et telle 
qu'elle se continue aujourd'hui.!/ s'agirait 
de porter des jugements sur des politiques, 
actuelles ou souhaitables, dans une optique 
sociale8• 

n y établit des jalons pour une conférence 
populaire à laquelle seraient invités les 
organismes régionaux des centrales 
syndicales, des associations de citoyens, 
des comités d'action politique, des 
travailleurs sociaux et autres experts 
(économistes, sociologues, etc.). La FTQ, 
qui avait antérieurement entériné un projet 
semblable à son congrès, s'engage à 
convoquer l'ensemble des représentants 
pour le 18 avril 1969. Le secrétaire général, 
Claude Mérineau, écrit dans sa lettre 
envoyée aux représentants : 

Le 11 avril dernier, je vous faisais parvenir 
une lettre vous invitant à participer à une 
réunion en vue d'établir un programme de 
travail pour organiser un colloque des 
forces de gauche. Au cours de ce dîner qui 
eut lieu le 18 avril, le président Laberge 
expliqua les grandes lignes du programme 
de la FTQ ayant pour but d 'organiser une 
sorte de regroupement des forces 
populaires 9• 

En comité de travail, les objectifs et le 
contenu des colloques sont définis les 5, 15 
et 27 août 1969. Deux grands thèmes sont 

8 • Idem 
9 • Idem 

retenus : 1) La condition du salarié et du 
consommateur; 2) Le salarié dans sa 
municipalité. Ce dernier thème, au dire 
d'Henri Goulet, « visait rien de moins 
qu'une action concertée dans le but de 
prendre le pouvoir dans les villes et les 
commissions scolaires »10• 

L'activité des colloques est annoncée 
officiellement le 31 janvier 1970. Louis 
Fournier écrit dans Québec-Presse : « Pour 
la première fois dans l'histoire du 
syndicalisme au Québec, l'unité d'action 
des grandes centrales est à la veille 
d'accomplir un pas de géant. Le fameux 
'Front commun' et le 'Pouvoir aux 
travailleurs' ne seraient plus tout à fait un 
rêve ... »11• Pendant les mois d'avril et mai, 
près de 2 500 personnes, dont 492 de la 
FTQ, 850 de la CSN, 356 de la CEQ et 411 
des groupes populaires prennent part aux 
débats et délibérations des colloques. 

Les salariés sont exclus du pouvoir 

Les centrales syndicales ne sont pas à l'abri 
des courants d'influence qui poussent vers 
une intensification de l'action politique. 
Dès 1967, Louis Laberge, au Congrès de la 
FTQ, « lançait un cri d'alarme aux 
syndiqués afm qu'ils se préoccupent de 
toute cette masse de pauvres non syndiqués, 
qui risque de se tourner contre un 
syndicalisme trop embourgeoisé » 12• 

L'année suivante, la CSN, à l'occasion de 
son congrès en octobre, ouvre un nouveau 
front celui dit du« deuxième front». Dans 
son rapport, le président Marcel Pepin 
dresse l'ensemble des problèmes qui 
accablent la population laborieuse ( hausse 

10 • Goulet, Henri, op. cit. P.29-39. 
11 .Idem 
12 • Lamarche, François.« Les comités de 
citoyens : Wl nouveau phénomène de 
contestation», Socialisme, octobre-décembre 
1968, numéro 15, p.105. 
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du coût de la vie, logements insalubres, 
etc.). Il constate lui aussi que la population 
n 'a pas attendu après les syndicats pour 
réagir contre cet état de fait. TI lance aux 
délégués : « n ne faut pas avoir observé 
longuement ce qui se passe pour constater 
1' étonnant mouvement de protestation et de 
contestation qui grandit au jour le jour, non 
seulement ici, mais un peu partout dans le 
monde »13• Marcel Pepin dans son rapport 
explique que les travailleurs se tournent 
naturellement vers les syndicats pour 
essayer de résoudre leurs problèmes. 
« Mais comme la convention collective ne 
peut résoudre les problèmes de 
l'exploitation en dehors de l' entreprise, les 
gens sont frustrés . Il leur arrive alors de 
tourner leur désappointement contre leur 
syndicat »14• Le « deuxième front » est 
lancé. Pour soutenir cette initiative d'action 
syndicale à 1' extérieur de 1' entreprise, la 
CSN fait appel aux comités d'action 
politique (CAP) fondés il y a deux ans à 
peine. La CSN fait donc le constat suivant 
: les salariés sont exclus du pouvoir. 

Le rapport du comité central d'action 
politique de la CSN, dont le coordonnateur 
est André L'Heureux, soumis à ce même 
congrès, pousse plus loin l'analyse de la 
place de l'économie québécoise dans 
1' ensemble nord-américain et des 
travailleurs dans les lieux de pouvoir. En ce 
qui concerne la place des travailleurs dans 
les lieux de pouvoir, des données 
intéressantes sont présentées. Bien que 
l'immense majorité de la population du 
Québec soit composée de travailleurs, la 
majorité des députés à 1' Assemblée 
nationale proviennent de la classe 
bourgeoise: 90 députés sur 108 (soit 83 %) 
sont professionnels, marchands, vendeurs 

13 • Pepin, Marcel. Le deuxième front : poW' 
une société bâtie poW' l'homme, 1968. 
14• Idem 
14 

ou industriels. Au niveau du Conseil de 
ville de Montréal, le même phénomène est 
constaté. « Sur 49 membres du Conseil de 
ville de Montréal ( 48 conseillers plus le 
maire), on compte 44 professionnels, 
marchands, courtiers, hommes d'affaires, 
industriels, soit 87,7% ». « Comment 
s'étonner alors, note le rapport, de la 
lenteur des gouvernements à adopter des 
mesures sociales urgentes et nécessaires 
( ... ) »15• L'auteur du rapport pose la 
question : « Appuyer un parti politique 
donnerait quoi ? Ça équivaudrait à remettre 
à« d'autres » un « job »qui est le nôtre ». 
La seule option possible selon les auteurs 
réside donc à organiser le pouvoir politique 
des salariés en dehors des partis politiques. 
Les CAP auront 1' objectif de travailler dans 
le sens d'un rapprochement entre l'action 
politique et les lieux de travail. Dans les 
mois qui ont suivis le congrès, des CAP 
furent mis sur pied dans plusieurs dizaines 
de municipalités et dans quelques cas, les 
actions auront permis aux travailleurs 
organisés de prendre le contrôle des 
conseils municipaux comme à St-Jérôme, 
Baie-Comeau, Hauterive tandis qu'à Alma, 
des échevins ouvriers furent élus16• On le 

1615. Rapport du secrétaire général SW' l'action 
et les politiques du bW'eau confédéral et du 
mouvement : congrès 1968. 
. L'action efficace du CAP à Alma, créé en 
novembre 1967, a permis l'élection de 
plusieW's candidats travailleW's dans les 
quartiers, comme il les appelait à l'époque. 
Dans sa conclusion, le Secrétariat des 
syndicats nationaux d'Alma est satisfait du 
travail accompli. Il précise toutefois :"Nous 
n'avons touché que ce qui se rapporte au 
municipal et ce n'est pas là que se trouve les 
grands problèmes, ils se situent à des échelons 
plus élevés et il faudra s'y attaquer si nous 
voulons résoudre les problèmes des 
travailleW's ".Tiré du document produit par le 
Secrétariat des syndicats nationaux d'Alma, 
Réflexions. événements: octobre 1971,23 
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voit, l'action même des CAP, qui ne 
consistait pas à jeter les bases d'un parti 
des travailleurs, rendait d'actualité la 
nécessité d'un tel parti. Par ailleurs, 
l'inexistence d'un parti autonome des 
travailleurs empêche la CSN d'entrevoir 
une autre avenue que celle de l'action 
extraparlementaire. 

Présence des salariés dans 
l'administration municipale 

montréalaise 

Professionnels 
Marchands, courtiers, hommes 
d'affaires, industriels 
Professeurs et cadres 
Commis de bureau 

15 
29 

4 
1 

(Données tirées du Rapport du secrétaire 
général sur l'action et les politiques du bureau 
confédéral et du mouvement du congrès de 
1968 de la CSN.) 

Les associations populaires préparent 
le terrain aux élections municipales 

À l'été 1969, avions-nous dit, les comités 
de citoyens se regroupent pour fonder le 
MAPM. Dès novembre 1969, le MAPM 
s'engage dans une réflexion qui situe son 
action politique sur le plan municipal et le 
combat contre 1' administration Drapeau­
Saulnier. Le Mouvement, déterminé, 
mobilisera les travailleurs autour des 
problèmes vécus par eux dans leur 
quotidien. Cet engagement rompt en 
quelque sorte avec les traditions passées 
des organisations populaires qui se 
limitaient le plus souvent à ne défendre que 
les marginaux et les défavorisés. 

En mars 1970, le MAPM laisse sa place au 

octobre 1971. 

Rassemblement des associations populaires 
du Bas de la ville et de 1' est de Montréal 
(RAP). Pour préparer le terrain aux 
élections municipales qui doivent avoir lieu 
au mois d'octobre de la même année, on 
cherche à démasquer les conseillers de 
l'administration Drapeau-Saulnier en les 
invitant à débattre dans des assemblées 
publiques des problèmes des citoyens. Une 
cinquantaine de militants s'attelleront à la 
tâche d'organiser huit assemblées dans 
autant de districts ce qui permettra de 
rejoindre 1 000 travailleurs. Ces assemblées 
ont fait connaître le RAP mais pas jusqu'à 
permettre un enracinement solide dans les 
quartiers. Le RAP se dote donc d'un 
secrétariat permanent pour mieux supporter 
les actions dans les quartiers. 

Dans un bilan de l'administration Drapeau­
Saulnier, le RAP l'a caractérisée comme un 
régime anti-démocratique qui favorise les 
trusts et les grands commerces au détriment 
des travailleurs. En ce qui a trait au bilan 
des actions posées par le RAP, les auteurs 
affirment que les mobilisations se sont 
limitées à deux fronts, soit ceux du travail 
et de la consommation. Pour eux, il faut 
ouvrir de façon définitive le front de 
1' action politique pour deux raisons : 1) 
éviter la dispersion des forces d'opposition; 
2) remédier aux problèmes des luttes 
partielles et limitées. Il faut donc canaliser 
les « énergies » populaires vers 1' objectif de 
l'exercice du pouvoir par les salariés eux­
mêmes. 

Pour ouvrir le front de l'action politique, le 
RAP profitera du lieu d'action que sont les 
colloques régionaux. Ainsi, l'Assemblée 
générale du 8 avril 1970, adopte l'idée 
d'une participation à ces colloques. La 
proposition adoptée se lit comme suit : « Il 
est proposé que le RAP intensifie ses 
contacts avec les centrales syndicales 
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durant avril-mai (avec rapport sur résultats 
au Conseil permanent) relativement aux 
conclusions du colloque régional »17• Les 
membres entendent être actifs dans les 
colloques régionaux intersyndicaux, 
notamment dans l'atelier consacré au rôle 
des salariés dans les municipalités. C'est de 
cette conjonction entre 1' action des comités 
de citoyens et des syndicats que naîtra le 
FRAP. 

La campagne électorale vise à 
consnnûreleFEU\P 

Les élections municipales approchent à 
grand pas. Que feront les militants du 
RAP ? Le 9 mai 1970, le Conseil 
permanent donne lieu à un débat déchirant. 
Amendements après amendements, les 
membres se mettent fmalement d'accord 
sur le contenu de la résolution suivante : 

Il est proposé que le RAP devenu FRAP 
entreprenne une vaste campagne de 
politisation, soit par la représentation de 
candidats dans les districts où les 
conditions minimum et les plus favorables 
existent (soit un CAP structuré), soit par 
toute autre action, décidée au niveau de 
chaque Comité d'action politique (CAP), 
en conformité avec la stratégie globale 
élaborée par le Conseil Permanent. 18 

La nouvelle organisation qui prend le nom 
de FRAP interviendra donc aux élections 
en présentant ses propres candidats tout en 
refusant d'en présenter un à la mairie 
contre Jean Drapeau. À ce stade-ci de la 
recherche, il est impossible de connaître les 
raisons pour lesquelles le parti refuse de 

17 • Fond FRAP. Procès-verbal de l'Assemblée 
générale du FRAP, 8 avril1970, (cote 
37P2a/1) 
18 • Procès-verbal du Conseil permanent du 9 
mai 1970. 

présenter un candidat à la mairie. Nous 
conviendrons avec Michel Lizée qu'avec 
cette décision, la « charge contre Drapeau » 
s'en trouvait réduite et engendra une 
incompréhension chez les travailleurs19• De 
plus, explique Lizée, cette perspective 
d'une lutte circonscrite au plan municipal 
pouvait laisser penser que les possibilités 
d'intervention, sous une forme ou une 
autre, aux niveaux provincial et fédéral 
allait être ignorées. La campagne électorale 
a donc visé à construire le FRAP dans tous 
les districts de Montréal avec l'objectif de 
rendre crédible le parti auprès de 15 % à 
20 % des salariés montréalais. 

Une première équipe dirigeante est formée, 
à titre provisoire, jusqu'au congrès. On y 
retrouve Paul Cliche à la présidence; Émile 
Boudreau à la vice-présidence; Jean­
François Léonard au secrétariat; Louis 
Favreau au comité formation; Jean Grenier 
au comité d'organisation; René Denis au 
comité de liaison; Jean-Claude Dubreuil au 
comité documentation-recherche. 

Le Manifeste 70 

Dès le 13 mai, les dirigeants du FRAP 
présentent leur manifeste, intitulé Manifeste 
70, à l'occasion d'une conférence de presse. 
« Cette absence des lieux de pouvoir coûte 
cher aux travailleurs », expliquent-ils. Ce 
que les travailleurs gagnent d'une main, ils 
le perdent de l'autre. Le FRAP fait le 
constat que les travailleurs sont absents 
dans les centres de décisions et que « le 
rapport de force est tel que nous 
considérons qu'il est nécessaire de passer, 
dans le plus bref délai possible, à l'action 
politique. Sinon, c'est le cul-de-sac »20• 

19 • Lizée, Michel. Le FRAP. Montréal, 1972, 
28p. 
20 • Manifeste 70, 1970. 
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À qui le FRAP s'attaquera-t-il ? À 
1' administration Drapeau en tant 
qu' « expression du capitalisme tel qu'il 
s'exerce au niveau municipal dans une 
grande ville comme Montréal». ll n'est pas 
question pour le FRAP d'attendre après 
1' entreprise privée pour améliorer les 
conditions de vie des travailleurs. Les 
travailleurs ne doivent compter que sur 
eux -mêmes, que sur « l'organisation 
politique des salariés » qui travaillera « à ce 
que l'économie soit dirigée en fonction des 
besoins de la population et non plus en 
fonction de 1 'intérêt des capitalistes 
canadiens-anglais, américains ou 
canadiens-français »21 • 

Le rôle du FRAP n'est pas de surveiller le 
pouvoir mais bien de 1' exercer. Le FRAP 
travaillera donc pour réaliser les conditions 
en vue de construire un « parti politique 
municipal radicalement nouveau». Ce parti 
sera: 

• Autonome vis-à-vis des groupes 
économiques ou de l'entreprise privé; 
• Favorable aux travailleurs, c'est-à-dire 
qu'il défendra les intérêts de la majorité de 
la population, et permettra aussi une 
participation politique des travailleurs en 
tant que collectivité. 

Le FRAP dans son action se veut le 
carrefour des luttes populaires (non 
syndiqués, chômeurs, assistés sociaux), 
syndicales (ouvriers syndiqués, cols bleus, 
cols blancs et techniciens) et étudiantes 
(étudiants et jeunes). Le point de ralliement 
de tous ces groupes se fait dans les CAP au 
niveau de chacun des districts électoraux. 
Les CAP constituent la base du FRAP. Les 
luttes menées par les CAP se font sur trois 
fronts: 

21 • Idem 

• Front de la consommation : les salariés 
luttent sur le plan du logement, de la santé, 
de 1' alimentation, du crédit, etc. Les 
coopératives en tant qu'outil de combat 
constituent une forme privilégiée : 
• Front du travail : l'objectif majeur est de 
créer une véritable solidarité entre les 
travailleurs. « La lutte ouvrière sur le plan 
des salaires et des conditions de travail doit 
s' élargir et viser la création d'un pouvoir 
ouvrier dans les usines et les bureaux. » 
• Front politique sur le plan municipal : il 
s'agit de canaliser les volontés des groupes 
populaires afin que sur le plan de la 
politique municipale les intérêts de la 
majorité soient inscrits dans les politiques 
adoptées. La lutte consiste à organiser des 
assemblées publiques de confrontation mais 
aussi à présenter des candidats dans les 
districts électoraux. 

Pour Michel Lizée, le projet-FRAP, « c'est 
le regroupement en un seul front des luttes 
éparses menées par les travailleurs 
québécois à Montréal afin d'en arriver à 
une organisation politique des travailleurs 
à Montréal, organisation permanente, 
menant des luttes sur divers fronts. Partant 
du faible niveau de conscience de classe 
existant au Québec, le FRAP tentera d'en 
arriver à un style de travail adapté, à des 
mobilisations dont les enjeux sont clairs, à 
un langage qui « colle », tout ceci dans la 
perspective d'une conscientisation 
graduelle à travers une pratique militante 
soutenue, et à travers la construction d'une 
organisation politique suffisamment forte 
pour pouvoir mener avec succès des 
offensives d'envergure croissante »22• 

Des garanties pour des élections 
démocratiques 

n ne reste pas beaucoup de temps pour le 

22 • Voir Michel Lizée, op. cit., p. 12. 
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FRAP, d'ici les élections, pour se structurer 
définitivement. Une première bataille pré­
électorale, dès la fin du mois de mai, 
consiste à réclamer que le suffrage 
universel dès l'âge de 18 ans s'applique à 
Montréal. On profite du fait que les députés 
soient en session à l'Assemblée nationale 
jusqu'au mois de juin pour exiger des 
changements dans la loi électorale. Le 
FRAP exige aussi une liste électorale 
permanente, l'émission d'une carte 
d'identité obligatoire, le remaniement de la 
carte électorale pour éliminer les injustices 
flagrantes, la suppression du droit de vote 
aux corporations et aux non-résidents. Le 
parti aura gain de cause pour la majorité de 
ces points ce qui aura eu pour effet 
d'augmenter sa visibilité et sa crédibilité 
auprès de la population. Le mois de juillet 
sera consacré à l'adoption d'une 
constitution qui précise les points 
mentionnés dans le Manifeste. On édicte 
aussi les règlements relatifs aux cinq 
comités de travail suivants : les comités du 
secrétariat, de 1 'organisation, de la liaison 
entre les CAP, de la documentation­
recherche et de la formation. 

Si le FRAP se fait connaître, par contre 
beaucoup reste à faire au niveau des 
quartiers. Au Conseil permanent du 26 juin 
1970, le permanent à l'organisation note 
que « le FRAP émerge graduellement 
comme une forme d'opposition réelle et 
sérieuse en termes de crédibilité et de 
légitimité, auprès de la population, par 
contre les CAP sont pratiquement 
inexistants ou clancl.estins23 ». 

L'autre bataille pré-électorale consiste à 
mettre fin au système d'énumération 
inéquitable. Paul Cliche reproche au 
président d'élection d'avoir permit aux 

23 • Fond FRAP, Procès verbal du Conseil 
permanent, 26 juin 1970. (Cote 37P2b/4) 

conseillers mumcrpaux en place de 
présenter des listes de noms représentant la 
moitié des 6 200 énumérateurs. Il ne veut 
pas voir se répéter le gâchis des élections 
québécoises du 29 avril 1970 où 300 000 
électeurs auraient été privés de leur droit de 
vote à cause de ce mauvais système 
d'énumération. 

Le premier congrès 

Le premier congrès a donc lieu les 28, 29 et 
30 août 1970. Le FRAP compte à ce 
moment-là entre 400 et 500 membres24• 

L'appel à l'organisation politique des 
travailleurs est lancé. Quatre-cent ( 400) 
personnes dont 200 délégués officiels sont 
présents. n y règne une atmosphère fébrile, 
une volonté de changer les choses. Une 
forte proportion de jeunes et de femmes 
composent les délégués. Et des efforts ont 
été faits pour recevoir les groupes 
ethniques, notamment à travers le travail 
conjoint avec les comités de citoyens de 
Milton-Parc et Parc Extension. 

En ouverture du congrès, Pierre 
Vadeboncoeur salue l'arrivée du projet­
FRAP et le considère comme un des plus 
remarquables documents qui aient été 
produit depuis longtemps. Il est 
impressionné par le caractère profondément 
démocratique de ce projet qui est le point 
de départ d'une longue lutte : celle de la 
« démocratie agissante, dans une ville et 
dans un pays où la démocratie est malade à 
en crever ». La démocratie actuelle, dit-il, 
«n'est pas le produit de l'organisation du 

24 • En octobre 1970, à l'occasion des élections 
municipales, le FRAP comptera 1 079 
membres, soit 68% d'hommes et 32% de 
femmes. Les quartiers les plus importants sont 
Cote-des-Neiges, St-Anne, St-Jacques et St­
Louis. FRAP. Congrès. Statistiques sur les 
cartes de membres au moment de l'élection 
municipale en octobre 1970, mars 1971, 1 p. 
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peuple et de 1' action du peuple, elle est le 
produit de 1' organisation de la 
bourgeoisie ». Il lance aux délégués la 
chose suivante : « C'est une psychologie de 
dictateur qui règne sur Montréa~ la même, 
exactement la même, qui régnait sur le 
Québec au temps de Duplessis }}. Pierre 
V adeboncoeur définit la " démocratie " 
comme avant tout le peuple qui s'organise 
lui-même, qui envoie ses propres délégués 
«pour exécuter ce qu'il décide». Pour lui, 
l'interventiôn aux élections est chargée 
d'une grande « signification 
démocratique }}25• 

Le Devoir accueille prudemment l'entrée 
en scène « du seul mouvement social­
démocrate qui soit jailli de la société 
québécoise elle-même }}26• 

Pendant trois jours, les délégués ont 
débattu pour en arriver, non sans peine, à 
l'adoption de statuts et d'un programme 
politique qui deviendra la plate-forme 
électorale du parti. La discussion portant 
sur la participation électorale divisa les 
délégués. Certains craignaient que le FRAP 
devienne un parti électoraliste. Le Congrès 
a jugé que les élections constituaient un 
moment propice pour faire avancer les 
solutions du FRAP aux problèmes des 
travailleurs. 

Le programme du FRAP 

Le programme est ambitieux mais réaliste. 
Ainsi en matière de logement, le FRAP 
préconise un programme de rénovation 
intégrale par quartier. Pour contrer la 
spéculation foncière, le parti propose la 
municipalisation du sol urbain. Les 

25 • Le discours de Pierre V adeboncoeur est 
reproduit dans le programme du FRAP, Les 
salariés au pouvoir! . 
26 • Le Devoir, 1 septembre 1970. 

conditions des locataires sont prises en 
compte, eux qui constituent 7 5 % de la 
population montréalaise. Le FRAP 
demande du gouvernement québécois la 
possibilité de mettre en vigueur un bail-type 
dans le but de mettre fm aux baux abusifs 
des propriétaires. Le FRAP au pouvoir 
s'engagera dans un plan de construction de 
10 000 logements publics par année. 
En matière de santé, le FRAP établit 
d'emblée que l'amélioration réelle de la 
santé de la population ne sera possible que 
si la situation sociale et économique 
change. La santé mentale et physique des 
salariés est constamment affectée par les 
revenus trop bas, les mauvaises condition~> 
de travail, l'insalubrité des logements. Le 
rendement scolaire des enfants de 
travailleurs s'en trouve sérieusement 
affecté. L'état des servicei sanitaires est 
lamentable à Montréal affirme le FRAP. Le 
FRAP au pouvoir établira des cliniques de 
santé communautaire au niveau des 
quartiers. 

Une autre priorité du FRAP est le transport 
en commun. Les augmentations de tarif ont 
eu un impact à la baisse sur le nombre des 
usagers (augmentation de 66 % depuis deux 
ans). Le FRAP prône donc l'abolition des 
tarifs du transport en commun et refuse que 
1 'on fasse reposer le financement sur le seul 
dos des usagers alors que la société en 
profite (entreprises, commerçants, etc.). 

En ce qui touche à la condition féminine, le 
FRAP compte abolir les discriminations à 
l'égard des femmes dans le domaine de 
l'emploi. Le FRAP appliquera dans la 
fonction publique « une politique de salaire 
égal }}. Le FRAP « normalisera les congés 
de maternité payés en enlevant la sanction 
indirecte qu'est la perte de l'ancienneté. 
L'administration du FRAP défendra ces 
positions devant les autres paliers de 
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gouvernement et obligera les compagnies à 
suivre ces politiques en créant une régie 
chargée de faire respecter ces droits. » 

En matière économique, le FRAP mettra un 
tenne à un développement économique 
basé sur des grands projets dont il est 
démontré la grande fragilité . 

La formation de nouveaux CAP 

Le mois de septembre 1970 verra la 
création de nouveaux CAP dans les 
quartiers de St-Édouard, St-Michel, 
Rosemont et Villeray. Un sondage, publié 
à la fm du mois, réalisé par The Montreal 
Star montre que la visibilité du FRAP se 
confirme: 

• 57% des Canadiens-français connaissent 
leFRAP; 
• 65 % des hommes et 52 % des femmes 
connaissent le FRAP ; 
• Plus la personne est scolarisée, plus elle 
connaît le FRAP, plus il y a de chances 
qu' elle le soutienne; 
• 31 % des électeurs estiment que le FRAP 
constitue une opposition valable; 
• Plus la personne est insatisfaite de 
l'administration actuelle, plus elle accorde 
de l'importance au prolongement du métro 
et à la rénovation des logements. 

Les événements d'octobre 1970 

Un événement inattendu devait chambarder 
la stratégie et le plan de travail du parti. Le 
5 octobre, le diplomate britannique James 
R. Cross est enlevé par des militants du 
Front de libération du Québec (FLQ). Par 
ce geste sans précédent au Québec, le FLQ 
exige la libération des prisonniers 
politiques, dénonce la réalité de 
l'oppression tant sociale que nationale du 

peuple québécois et veut inciter les 
travailleurs à lutter pour une société juste. 
Aussitôt, le gouvernement fédéral exprime 
son refus de négocier avec les ravisseurs. 
Le 7 octobre, le manifeste du FLQ est lu sur 
les ondes radiophoniques. Le 9 octobre il 
est reproduit dans La Presse. Le onze 
octobre 1970, Robert Bourassa montre son 
ouverture pour en arriver à une entente. 
Pendant tout ce temps, le monde syndical se 
fait discret. La première intervention d'une 
personnalité du monde syndical vient de 
Marcel Pepin, à titre personnel, le 12 
octobre. De façon prudente, il rejette 
l' action violente et émet le souhait que la 
négociation débute en faveur de la 
libération des otages. Le même jour, Émile 
Boudreau, permanent au Syndicat des 
métallos et candidat aux élections 
municipales pour le FRAP, déclare lui aussi 
qu'il repousse l'idée de la violence. Par 
contre, il s'avance un peu plus que ne 
l'avait fait Marcel Pepin en expliquant que 
le manifeste du FLQ est « 1 'expression 
d'une situation de fait qui a souvent été 
dénoncée et au sujet de laquelle nos 
gouvernements ont très peu fait »27• Le 
journal syndical, Québec-Presse adopte 
aussi une attitude favorable au manifeste. 

Le FRAP dans l'eau bouillante 

Le 6 octobre, à l'occasion d' une rencontre 
du Club de rencontre et d'information 
(CR1) de St-Henri, on demande à Paul 
Cliche quelle est la position du FRAP en 
rapport à l'action violente. TI explique que 
le FRAP désapprouve la violence et qu'il a 
décidé de jouer la carte de la démocratie. 
Par ailleurs, dit-il, la violence du système 
est encore plus condamnable. Le samedi 9 

21 • Cardin, Jean-François. Comprendre 
octobre 1970 : le FLQ, la crise et le 
syndicalisme, Montréal : Méridien, 1990, 
p.94-96. 
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octobre, Paul Cliche demande au Conseil 
permanent de déftnir une position. À 
l'unanimité, le Conseil permanent du 
FRAP se met d'accord sur le contenu 
suivane8 : 

• Dénonciation de la violence du système ; 
• Appui à l'objectif du FLQ, c'est-à-dire, la 
prise du pouvoir politique et économique 
par les travailleurs : 
• Le FRAP utilise des moyens non-violents 
pour parvenir à ses objectifs. 

Le Conseil ne va pas jusqu'à critiquer les 
moyens utilisés par le FLQ, mais il ne les 
approuve pas non plus. Le soir même, 
Jérôme Choquette, le ministre de la Justice, 
rejette les demandes du FLQ. Peu après, le 
ministre du Travail, Pierre Laporte, est 
kidnappé. Le lendemain, Paul Cliche rend 
publique la position votée la veille par le 
Conseil permanent. La Presse s'en empare 
aussitôt, l'interprète à sa manière et au 
passage salit le FRAP. Jusqu' aux élections 
municipales, à chaque fois que l'occasion 
s'y prêtera, La Presse fera de même. 

Ces événements auront pour effet de 
déplacer les enjeux de la campagne 
électorale. Le FRAP ne cessera jamais 
d'être attaqué par la grande presse et les 
gouvernements libéraux à Ottawa et à 
Québec ce qui l'obligera à dépenser 
beaucoup plus d'énergie que prévu à se 
défendre et à se justifter au détriment de la 
promotion de son programme favorable à 
l'avancement des conditions de vie des 
travailleurs. 

Le 13 octobre 1970, à l'occasion d'une 
conférence de presse, Paul Cliche présente 
les 32 candidats. Présent, Michel 
Chartrand, le président du Conseil central 
de Montréal, a salué la venue du FRAP 

28 • Lire la résolution intégrale en annexe B. 

comme étant le premier effort sur le plan 
municipal à « donner le pouvoir aux mains 
du peuple pour que celui-ci solutionne ses 
problèmes »29• Chartrand y voit une seule 
ombre au tableau : les centrales syndicales 
se désintéressent de cet effort. Pierre 
Vadeboncoeur souligne pour sa part 
«qu'on ne pourra plus prétendre gouverner 
au Québec sans tenir compte du courant 
immense qui s'est emparé de la jeunesse 
qui réclame un Québec souverain »30• 

Dans Maisonneuve, Marcel Bureau, un 
officier du syndicat des Métallos, Jean­
Baptiste Desnoyers de la Jeunesse ouvrière 
catholique (JOC) et Yves Dufour sont 
choisis pour représenter le FRAP aux 
élections. Dans ce comté, le FRAP compte 
sur l'appui du député nouvellement élu du 
Parti québécois, Robert Burns31• Dans St­
Henri, Philippe Hale du célèbre syndicat de 
La Palme, Adolphe Lapointe, un pompier 
de métier, et Roger Lenoir sont candidats. 
Dans Ahuntsic, deux ftgures connues sont 
choisies : le syndicaliste Émile Boudreau et 
Michel Cartier de la troupe « Les Feux 
Follets ». Un accrochage, qui n'est pas à 
sous-estimer, a lieu dans le district 
Papineau où les candidats n'émanent pas 
tous du FRAP, bien qu'elles soient toutes 
des candidatures ouvrières. Henri Gagnon 
et Guy Dupuis sont issus des rangs du 
Conseil du travail de Montréal (CTM-FTQ) 
et appuyés par la Fraternité des électriciens. 
Le candidat du FRAP est Gaston Therrien, 
un militant du Mouvement de libération du 
taxi. Mais le FRAP n'appuie pas les deux 

29 • Le Devoir, 13 octobre 1970. 
30 • Le Devoir, 13 octobre 1970. À ce sujet, 
notre recherche est encore à ces débuts, 
mais il sera nécessaire d'évaluer la montée 
du mouvement national dans le comant des 
années 1960 connne élément déterminant 
dans la naissance du FRAP. 
31 • Robert Burns fut l'avocat de Michel 
Chartrand 
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candidats du CTM. Le Conseil permanent 
se fonde sur un désaccord entre lui et le 
CTM concernant la construction d'un 
complexe d'habitation à loyer élevé dans le 
secteur Milton Parc. Le CTM y est 
favorable. Selon Le Devoir, le fait qu'un 
grand nombre de ses membres sont issus du 
secteur de la construction y est pour 
beaucoup dans le soutien au projet 
domiciliaire. Le FRAP s'y oppose parce 
que cette construction entraîne la 
démolition de plusieurs pâtés de maisons. 
Compte tenu de l'autonomie des CAP, 
celui de Papineau accepte de laisser le 
champ libre au CTM pour qu'il mène lui­
même la lutte au Parti civique32 • 

Finalement, pour démontrer sa bonne foi, le 
vice-président du CTM, Henri Gagnon, 
apportera même une contribution financière 
au FRAP. À la suite de ce désaccord, Émile 
Boudreau, vice-président du FRAP et 
membre du CTM, a dit regretter cette 
situation car « ce n'est pas conforme à 
l'esprit de la conclusion conjointe à 
laquelle nous étions venus au colloque des 
trois centrales au mois d'avril.( ... ) Je crois 
que nous n'avons pas défini assez tôt, ni 
assez clairement les modalités d'adhésion, 
de représentation et de participation des 
organismes syndicaux au FRAP »33. 

La moyenne d'âge des candidats est de 38 
ans, la plupart sont des militants actifs dans 
leur organisation respective. Parmi les 32 
candidats, on compte quatre femmes 
Carmen Desjardins, Beryl Zackon, Lina 
Trudel et Adèle Williams. 

Au bout du compte, le FRAP obtiendra les 
appuis officiels du Conseil central de 

32 • Les règles de présentation des candidats 
sont les suivantes : " Les candidats sont élus 
au niveau de chacun des CAP et l'Assemblée 
générale du FRAP doit ratifier la présentation 
du candidat élu par un CAP " . 
33 • La Presse, 29 août 1970 

Montréal (CSN) et de l'Alliance des 
professeurs de Montréal (APM). Sur les 29 
candidats du FRAP, 17 viendront des rangs 
du mouvement syndical (7 de la CSN, 9 de 
la FTQ et 1 de la CEQ). 

Le FRAP poursuit tant bien que mal ses 
activités politiques dont 1' objectif est 
d'élire le plus grand nombre de candidats 
FRAP possible. Le 15 octobre, un encan 
populaire a lieu au Centre Paul-Sauvé. Les 
fonds récoltés serviront à financer des 
activités du FRAP. Vers 21h00, une masse 
d'étudiants se présente parce que la 
direction de 1 'Université de Montréal leur 
avait refusé l'accès au stade pour une 
assemblée. Dans ces circonstances, le 
FRAP accepte d'écourter l'encan et laisse 
la place aux étudiants vers 21 H 45. Sont 
présents à 1' assemblée étudiante, Pierre 
Vallières et Charles Gagnon qui dénoncent 
1 'arrivée prochaine de 1' armée. À la fm de 
l'assemblée, les étudiants respectent la 
consigne de ne pas céder à la provocation 
des policiers massés à l'extérieur. La sortie 
du Centre se fait dans la discipline. 
Quelques jours plus tard, le maire Drapeau 
voit l'occasion de marquer un coup. n 
déclare dans les journaux qu'il existe un 
lien entre le FRAP et le FLQ. Il en a pour 
preuve la présence de Vallières et Gagnon 
durant l'activité du FRAP. La Presse 
reprend la déclaration et la diffuse aussitôt. 
Cette dernière se fait, dans les faits, 
complice de la campagne des 
gouvernements libéraux, du maire Drapeau 
et des milieux d'affaires dont l'unique but 
reste de mettre un frein défmitif à la 
progression du FRAP. 

Les élections auront lieu 

Dans la nuit du même jour, la Loi des 
mesures de guerre est décrétée. Les 
garanties constitutionnelles sont 
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suspendues. La prise de position du Conseil 
permanent rend mal à l'aise des militants. 
Le premier groupe à montrer publiquement 
son désaccord est la Corporation du Parc­
Extension. Elle rompt l'entente avec le 
FRAP. Cette rupture n'est pas négligeable 
quand on sait que ce groupe rassemble les 
néo-Québécois. Malgré les divergences, les 
deux groupes s'entendent sur la nécessité 
de travailler en commun en faveur des 
politiques sociales. Dimanche le 18 
octobre, le cadavre de Pierre Laporte est 
retrouvé. Des menaces de mort sont 
proférées à 1' endroit du président du FRAP. 
ll est dit que Paul Cliche aurait aussi subi 
des pressions de la CSN pour qu'il 
« condamne clairement le FLQ »34• Le 21 
octobre, le secrétariat permanent du FRAP 
se réuni. Paul Cliche désavoue le vote du 9 
octobre et dénonce la violence du FLQ. Les 
3 candidats du FRAP dans Ahuntsic font de 
même. Le secrétariat se divise. La nouvelle 
conjoncture exige t-elle vraiment une 
modification de la position du FRAP ou la 
position du 9 octobre est-elle suffisamment 
claire et d'actualité? Michel Lizée, militant 
du FRAP, nous rappelle qu'à cette date, le 
front commun constitué des centrales 
syndicales, de l'Union des cultivateurs 
catholiques (UCC) et du PQ est 
fraîchement constitué mais n'a pas encore 
formulé d'alternative à ce faux dilemme35• 

Au moment où s'enclenche ce débat, deux 
candidats du FRAP sont encore en prison : 
l'imprimeur Jean Roy et le médecin Henri 
Bellemare. Les membres réunis en Conseil 
permanent soutiennent qu'il n'y avait pas 
nécessité de se prononcer sur la question de 
la violence. Pour eux, c'était un faux 
problème. « Nous défendons, disent-ils, les 

34 • Labrecque, Jean. Congrès du FRAP : un 
retour à la base. Point de mire, volume 2, 
numéro 7, 5 mars 1971, p.19-20. 
35 • Voir Michel Lizée, op. cit. p. 19. 

mêmes objectifs et le même programme 
politique que le FLQ. Même si nous 
n'acceptons pas ses méthodes, nous 
n'avons pas à les condamner »36• Pour le 
membre du CAP St-Édouard, Jacques 
Bourdhouxe, « ce n'était pas notre rôle de 
faire le jeu d'un pouvoir en place que l'on 
veut remplacer. D'ailleurs, on avait déjà 
tout dit sur nos moyens démocratiques de 
lutte. On s'est tenu debout pendant une 
période où nous avions le plus à perdre, i.e. 
pendant une campagne électorale.( .. . ) 
D'ailleurs, les travailleurs ont compris le 
jeu de l'élection truquée de Drapeau et ils 
ne sont pas allés voter »37• 

Malgré la répression et le fait que le FRAP 
n'a pu expliquer autant qu'il l'aurait voulu 
les réalisations à faire à Montréal pour 
améliorer le sort des travailleurs 
montréalais, la majorité des CAP sont 
assurés de couvrir au moins 50 % des polis. 

Pendant ce temps, à Vancouver le 21 
octobre, à 1' autre bout du Canada, Jean 
Marchand accuse le FRAP d'être une 
couverture du FLQ. Drapeau, de son côté, 
donne des entrevues dans les stations 
radiophoniques et propage l'idée que le 
FRAP ne regroupe que des terroristes et si 
par malheur il était élu, le sang coulerait à 
Montréal. Le parti réplique par une 
poursuite en libelle contre Drapeau. Le 
Conseil confédéral de la CSN qui s'est tenu 
le 22 octobre 1970 somme Marchand de se 
rétracte~8• 

La situation est fragile, les gens sont 
nerveux. L'éditorialiste du journal Le 
Devoir, Claude Ryan, se demande s'il ne 

36 • Voir JeanLabrecque, op. cit. p. 19-20. 
37 • Idem. 
38 • Par 89 voix contre 53, le Conseil 
confédéral de la CSN refuse par ailleurs de 
condamner Marchand et d'appuyer le FRAP. 
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serait pas mieux de reporter les élections39• 

II fait remarquer que Jean Marchand a fait 
des liens entre la proclamation de la Loi 
des mesures de guerre et l'élection alors 
que Marchand a lui-même participé de près 
à cette décision. Ryan insiste sur un 
passage de la déclaration de Marchand qui 
laisse entendre que « la proclamation de la 
Loi des mesures de guerre aurait été 
fortement inspirée par la crainte d'une 
explosion de violence à l'occasion de 
l'élection montréalaise ». Pour 
l'éditorialiste, « les mesures d'exception 
favorisent inévitablement les détenteurs du 
pouvoir à Montréal ». Si dans un tel 
contexte le parti de Drapeau était reporté au 
pouvoir, « voilà qui serait une grave 
violation de la démocratie ». D'autres 
organisations suggèrent également de 
reporter les élections : la Ligue des droits 
de 1 'homme, le Parti québécois, le Conseil 
confédéral de la CSN. Le lendemain, Ryan 
revient sur la question. Il déplore la 
décision de l'Assemblée nationale de ne 
pas forcer le report des élections. n en 
profite pour écorcher le FRAP. ll aurait 
commis une erreur monumentale, pense 
Ryan, « en refusant de prendre ses 
distances» vis-à-vis le FLQ. Jusqu'à la fm, 
dira Michel Lizée, dans un contexte où 
les« élections sont devenues une sinistre 
farce, le FRAP jouera le jeu, dénonçant la 
bourgeoisie et ses porte-parole (Drapeau, 
Marchand, ... ). »40• Jean Drapeau admettra 
lui-même que le climat « ne favorise guère 
un dialogue ouvert et positif, surtout au 
moment où certaines libertés 
démocratiques sont en veilleuse »41 • Les 
élections auront quand même lieu. 

39 • Le Devoir, 23 octobre 1970. 
40 • Voir Michel Lizée, op. cit., p. 19. 
41 • Cet extrait paru dans le Devoir du 17 
octobre 1970 est tiré du texte de Michel Lizée, 
op. cit., p. 21. 

La réélection de Jean Drapeau 

Les élections ont donc lieu le 25 octobre 
1970. L'analyse des résultats électoraux 
nous montre une polarisation des classes 
sociales. Le maire est réélu avec 92 % des 
suffrages. Les Montréalais se sont abstenus 
en grand nombre bien que les chiffres nous 
disent que ce fut le plus fort taux de 
participation depuis 1957, soit 48 %. Le fait 
que les élections ont eu lieu pour la 
première fois au suffrage universel explique 
cette faible augmentation du taux de 
participation. 

Taux de participation aux élections 
municipales de Montréal 

1954 52,0 

1957 50,2 

1%0 41,0 

1962 47,6 

1966 33,0 

1970 48.0 

Selon le rapport du Centre informatique de 
la ville, le taux d'abstention fut très élevé 
dans les districts défavorisés. n est de 66 % 
dans Saint-Jacques, 63 % dans St-Louis, 
60% dans Ste-Anne, 55% dans Papineau, 
60 % dans St-Michel, 56 % dans Côte-des­
neiges - la forte composition étudiante 
dans ce dernier cas explique probablement 
ce pourcentage. Le district pauvre qui fait 
exception est St-Henri où 51 % ont voté. 
Dans les districts plus aisés, les taux de 
participation sont de 54 % dans Notre­
Dame-de-Grâce, 56% à Laval, 56% dans 
Swondon. Les 31 candidats du FRAP ont 
au total recueillis 89 309 voix. Le FRAP a 
obtenu 15,6 % des voix exprimés. Les 
candidats du Parti civique ont obtenu 
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78,1 %, les indépendants 6,3 %. Parmi les 
31 candidats du FRAP, 7 ont recueilli plus 
de 20% des voix. L'exemple du médecin et 
candidat Henri Bellemare est révélateur. La 
semaine précédent l'élection, il est en 
prison et recueille quand même 28,3 % des 
voix au siège numéro 2 du district de St­
J acques. Gaétane Laroche lie et Carmen 
Desj~rdins du quartier St-Jacques 
recueillent respectivement 24,4% et 17% 
des voix exprimées. Michel Cartier dans le 
district d' Ahuntsic recueille 4 941 voix. 
Dans St-Jacques, le FRAP recueille 23,2 % 
des suffrages, dans Papineau, 20,7 %, dans 
St-Louis, 19,6 %, dans St-Anne 17 % . , , 
tandis que le Parti civique de Montréal 
(PC) n'allait chercher que 30 % d'appuis 
dans ces mêmes quartiers. Les 
pourcentages obtenus sont mêmes 
supérieurs aux objectifs que s'était fixés le 
FRAP au mois de mai précédent. 

Au lendemain des élections, Robert 
Bourassa, soulagé, félicite Jean Drapeau de 
sa victoire : «Par l'ampleur, lui écrit-il, du 
vote enregistré, la population de Montréal 
vient de vous prouver la confiance qu'elle 
a en vous. D'autre part, par le calme dans 
lequel 1' élection s'est déroulée la 
démocratie a pu s'exercer au niveau 
municipal » 42• 

C'est ainsi que Paul Sauriol du Devoir 
explique la défaite du FRAP par son style 
propre à effrayer la population. S'il « veut 
obtenir l'appui d'une plus forte partie de la 
population montréalaise, ce parti devra 
nuancer davantage ses objectifs et les 
exprimer de façon plus modérés >>43• Louis 
Favreau dira que le FRAP «n'a rien gagné 
mais il n'a rien perdu non plus »44• n n'~ 
demeure pas moins que le FRAP sort 

42 Le Devoir, 27 octobre 1970. 
43 • Le Devoir, 27 octobre 1970. 
44 • Vie ouvrière, no 170, mai-juin 1983 

affaiblit de cette période agitée. 

Vers un congrès d'orientation 

Paul Cliche rompt avec le silence et décide 
de s'adresser directement aux membres en 
conférence de presse. n désire une prise de 
position claire contre toute forme de 
terrorisme. Pourtant, le Conseil permanent 
a défait, à deux reprises depuis le 25 
octobre, des résolutions en se sens. À sa 
réunion du 15 novembre 1970, le Conseil 
permanent demande la démission de Paul 
Cliche parce qu'il s'est « rendu coupable 
d'un manquement grave à la Constitution, 
en contrevenant à une décision du Conseil 
permanent des premier et 8 novembre 
1970 »45• Paul Cliche est alors à l'extérieur 
de Montréal pour obligations syndicales. La 
résolution est adoptée à la majorité : 15 
pour, 5 contre et 2 abstentions. Paul Cliche 
explique qu'il a procédé ainsi parce que le 
Conseil permanent avait bâillonné les 
comités de quartier en excluant de 
1' évaluation de la campagne électorale toute 
référence au terrorisme. 

Jean-Claude Leclerc, dans son éditorial du 
18 novembre 1970, n'y voit comme 
responsable de la situation que le FRAP. ll 
écrit : « Les curés de Québec ou de la 
Gaspésie peuvent être d'accord avec le 
manifeste du FLQ; ils n'ont pas d'élection 
à faire. Le FRAP en avait une». 

Le FRAP avait certes des faiblesses 
internes. Il était une jeune organisation qui 
n'avait pas encore établit clairement les 
rapports que le central devait entretenir 
avec les CAP. Pour Lizée, les faiblesses 
internes n'étaient pas assez importantes 
pour « entraîner la débâcle du FRAP >>-46• 

45 • Procès-verbal du Conseil permanent, 
15.11.70. Fonds du FRAP. 
46 • voir Michel Lizée, op. cit., p. 24. 
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Pour lui, c'est plutôt l'offensive des 
gouvernements, de la grande presse et des 
milieux d'affaires « pour écraser tout effort 
de regroupement des travailleurs québécois, 
et en particulier le FRAP, qui a donné le 
coup de grâce au FRAP »47.Paul Cliche 
quitte donc la présidence du FRAP le 14 
décembre 1970 suivi par de nombreux 
militants désabusés. 

Après la crise d'octobre, le FRAP 
s'attellera à combler son déficit sinon le 
FRAP risque de sombrer, peut-on lire dans 
le rapport au Conseil permanent du 8 
novembre 1970 : « Les fmances constituent 
à date la plus grave menace à la vie comme 
telle du FRAP ».Un congrès d'orientation 
sera convoqué en mars 1971 dans le but de 
donner un nouveau souffie au parti. 

Conclusion 

C'est dans 1' enthousiasme que naissait le 
FRAP en 1970. Il était le carrefour de trois 
groupes : 1) les syndiqués; 2) les 
inorganisés (chômeurs, etc.); 3) les jeunes 
(principalement les étudiants). La 
population laborieuse se reconnaissait dans 
le programme. Vint un événement qui allait 
faire changer le cours des choses. Le 
diplomate britannique J.R Cross est enlevé 
par des membres du FLQ. Par la suite, le 
ministre Laporte fut séquestré et mourra 
dans des circonstances étranges. Les 
gouvernements des niveaux fédéral, 
provincial et municipal récupérèrent ces 
événements pour discréditer le FRAP et par 
le fait même, toute forme d'organisation 
autonome des travailleurs. 

Bien qu'elles furent qualifiées de farce, les 
élections municipales d'octobre 1970 ont 
quand même lieu. Le FRAP ne faisait élire 
aucun candidat mais obtint des résultats 

47 • Idem 

plus que respectables compte tenu des 
circonstances. Mais le mal était fait. Au lieu 
de s'appuyer sur les acquis pour la 
poursuite du travail, le FRAP s'enfonça 
graduellement dans des querelles internes, 
notamment sur la question de la violence et 
du terrorisme. 

Cet épisode provoqua la démission du 
président Paul Cliche et de nombreux 
militants quittèrent les rangs du parti. Il ne 
restait qu'à convoquer un congrès 
d'orientation pour tenter de donner un 
nouveau souffie au FRAP. Car si le FRAP 
fut sérieusement assommé, la question de 
l'absence d'une organisation autonome des 
travailleurs demeurait présente. D'autant 
plus que, en ce début d'année 1971, la 
conjoncture demeurait propice à 
l'avènement d'une telle organisation. Sur la 
scène provinciale, pendant ce temps, le PQ, 
bien qu'il n'était pas qualifié par les 
centrales syndicales de parti des 
travailleurs, faisait une percée parmi les 
ceux-ci parce qu' il était perçu comme ce 
troisième parti en émergence s'opposant 
enfin aux partis traditionnels. Dans les 
années qui ont suivies, on a observé un 
rapprochement entre les centrales 
syndicales et le PQ. 

Après les événements d'octobre, le seul 
organisme syndical qui continua à soutenir 
le FRAP fut le Conseil central de Montréal 
de la CSN. De toute évidence, cet appui 
n'était pas suffisant. Le FRAP pouvait-il se 
construire sans pouvoir s'appuyer sur les 
grandes organisations de masse que 
constituent les syndicats ? La question est 
toujours à l'ordre du jour aujourd'hui pour 
quiconque travaille à la formation d'un 
parti politique autonome des travailleurs et 
des travailleuses. 
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ANNEXE A 

Extrait du rapport général des coUoques régionaux (1970) 

Recommandations des ateliers : Le rôle du salarié dans les municipalités 

Note: Puisque ce rapport est l'objet d'un consensus quasi-unanime des 15 colloques, nous 
n'utilisons pas de référence. 

1 ll est recommandé que les trois centrales syndicales (CEQ-FTQ-CSN) organisent 
systématiquement et conjointement dans les municipalités, des comités d'action politique 
(CAP) réunissant exclusivement des salariés syndiqués et non syndiqués. 

1.1 Que ces comités d'action politique aient comme objectifs: 
A) Démocratiser les municipalités en assurant aux salariés la place qu' ils 

devraient y occuper tant au niveau des municipalités que des 
commissions scolaires et en assurant un contrôle permanent, par les 
CAP, des politiques et de l'administration de ces institutions; 

B) Élaborer des politiques municipales quant au logement, à l'éducation, 
aux loisirs, aux impôts, au transport en commun, à l'élimination de la 
spéculation foncière, au logement à prix modique et au développement 
économique, etc ... en fonction des intérêts des salariés et du bien 
commun. 

C) Favoriser le plus possible l'expansion du mouvement coopératif quant 
à l'épargne, aux biens de consommation et à la production des biens. 

D) Prendre tous les moyens pour que la collectivité québécoise -le salariat 
en particulier - bénéficie de conditions de travail et d'existence qui 
correspondent à ses besoins. 

4.1 Que des comités régionaux de coordination soient formés de délégués des comités 
d'action politique. 

4.2 Que les trois centrales syndicales (CEQ-FTQ-CSN) forment un secrétariat central et 
conjoint des comités d'action politique. ll faut également assurer à ce secrétariat le 
personnel permanent et les outils nécessaires de formation, de documentation et d'action. 

4.3 Qu'un comité central de coordination (au niveau provincial) soit formé des délégués des 
comités d'action politique des municipalités. 

4.4 Que l'une des tâches des comités d'action politique de salariés (CAP) soit de présenter, 
en temps opportun, des candidats salariés dans les municipalités et les commissions 
scolaires. 

4.5 Que les CAP exercent une surveillance étroite et s'assurent d'un contrôle permanent sur 
leurs représentants aux postes municipaux et scolaires. 
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ANNEXEB 

Prise de position officielle du FRAP : 

1) La violence que nous condamnons, c'est la violence du système, par exemple : 
• La situation imposée aux postiers de Lapalme ; 
• La situation imposée aux 200 000 chômeurs du Québec ; 
• La situation imposée à la population par les médecins-spécialistes. 

Le FRAP est persuadé que le FLQ ne se veut pas terroriste envers les salariés, mais 
envers ceux qui pratiquent cette violence ; 

2) Le FRAP réitère son objectif; il vise la prise de pouvoir politique et économique par les 
travailleurs du Québec, et, dans ce sens, il est d'accord avec le FLQ ; 

3) et pour réaliser cet objectif, les moyens que nous avons choisis sont de lutter sur plusieurs 
fronts: 

• Lutte politique sur le plan municipal, ce qui a emmené le FRAP à s ' engager dans 
le campagne électorale en cours; 
• Luttes sur le plan de la consommation et du travail, c'est-à-dire, organisation des 
travailleurs à la base, dans un mouvement de travailleurs. 
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L es dirigeants syndicaux, des mal-aimés dans l'opinion publique 

Jacques Roui/lard, Département d'histoire, Université de Montréal 

Au début des années 1990, nous avons 
entrepris un projet de recherche qui 
consistait à étudier la perception du 
syndicalisme dans la population en repérant 
les sondages d'opinion effectués par des 
maisons spécialisées. L'idée de ce projet a 
surgi à la lecture de résultats de sondages 
dans les journaux qui montraient que les 
syndicats n'avaient pas la cote dans la 
population. Pour leur part, les syndicats ont 
toujours prétendu se porter à la défense non 
pas seulement de leurs membres mais de 
tous les travailleurs salariés. Et 
historiquement, c'est effectivement le cas, 
ayant constitué le principal lieu de défense 
des travailleurs salariés. Comment se fait-il 
alors que dans la population où on retrouve 
de nombreux travailleurs salariés ou 
membres de leur famille, l'image de l'action 
syndicale soit plutôt négative? 

Pour bien cerner l'opinion des gens, nous 
avons donc entrepris un vaste inventaire de 
sondages sur le syndicalisme et les relations 
de travail au Québec et au Canada afin d'en 
retrouver le plus grand nombre possible, peu 
importe les questions posées. Comme 
historien, nous étions intéressé plus 
particulièrement à découvrir les tendances 
de l'opinion publique en remontant le plus 
loin possible dans le temps. Nous avons 
donc ratissé large pour retrouver ce genre 
d'enquêtes auprès des grandes maisons de 
sondages canadiennes et québécoises comme 
Gallup Canada, Angus Reid, CROP ou 
Léger et Léger. La source la plus riche 
d'informations est venue de Gallup à la fois 
parce que cette entreprise est la plus 
ancienne maison de sondage au Canada (née 
en 1941) et aussi parce qu'elle a posé à de 

nombreuses reprises des questions sur le 
sujet de notre recherche. Et fort intéressant 
pour nous, elle a souvent posé les mêmes 
questions à des moments différents, 
permettant ainsi de mesurer les tendances de 
l'opinion publique. De plus, ses archives, 
déposées à l'Université Carleton, sont 
accessibles et permettent de multiples 
recoupements, comme par exemple selon la 
province, le genre, l'occupation ou langue 
maternelle. 

L'image des dirigeants syndicaux 

De cette recherche, nous avons publié deux 
articles d'un caractère général sur la 
perception du syndicalisme, intitulés « Le 
syndicalisme dans l'opinion publique au 
Canada» et« l'image du pouvoir syndical 
au Québec ( 19 5 0-1991) » 1• Il ressort que les 
Canadiens comme les Québécois ne 
remettent pas en question la nécessité du 
syndicalisme, mais ils sont très critiques à 
leur égard, acceptant mal notamment qu'ils 
recourent à la grève. Les variations dans 
leur perception sont largement déterminées 
le volume des arrêts de travail. Ainsi, leur 
image s'est détériorée considérablement de 
1965 à 1985 précisément parce que les 
conflits de travail sont nombreux au Canada 
et au Québec. Elle s'est amélioré depuis 
parce la propension à la grève s'est 
beaucoup atténuée au cours des quinze 
dernières années. Une des questions 
principales que nous avions retenue pour 

1Relations industrielles, 46, 2 (1991), p. 277-
304; Recherches sociographiques, 2, 1993, p. 
279-304. 
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TABLEAU 1: PERCEPTION DU SYNDICALISME AU CANADA 
(en pourcentage) 

Bonne Mauvaise Réponse Sans 
chose chose nuancée opinion 

1941 63 23 14 
1946 61 21 18 
1950 (août) 62 14 11 13 
1950 (sept.) 59 17 10 14 
1952 60 15 10 15 
1956 (oct.) 69.1 11,8 10,7 8,2 
1958 62 20 6 12 
1961 (sept.) 66,1 22,8 11,1 
1970 (mai) 53,5 30,1 16,4 
1975 (fév.) 57,2 25,9 16,8 
1976 (oct.) 42,0 36,1 11,6 10,2 
1978 (oct.) 45,6 41,1 1,6 11,5 
1979 Guillet) 49,9 34,7 15,4 
1980 (oct.) 54 30 15 
1982 (nov.) 47,5 42,4 10,1 
1984 (oct.) 51 35 14 
1987 Guin) 56 34 10 
1989 (mars) 69,9 19,1 11 
1989 (sept.) 66 25 10 
1989 (oct.) 56 33 12 
1996 Guin) 64,8 30,4 4,6 
1997 (fév.) 57 39 4 
1999 (avril) 57,8 38,0 4,2 

Question:« Generally speaking, and thinking of Canada as a whole, doyou think that labour unions 
are a good thing or a bad thing? » Pour 1941 et 1946: «Are you in favor oflabour unions?» Pour 
1961, 1970, 1975, 1997, 1998 et 1999: «In general, doyouapprove or disapprove labour unions?» 
En 1987, la question posée par la firme Angus Reid est précédée d'un commentaire illustrant en quoi 
les syndicats peuvent être une bonne ou mauvaise chose; elle se termine par: « Overall, do you think 
labour unions are a good thing or a bad thing for Canada ? » 

Sources: The Montreal Dai/y Star, 17 déc. 1941, p. 11, 24 août 1946, p. 9; The Gallup Report, 2 sept. 
1950, 25 oct. 1952,20 déc. 1958, 10 nov. 1989; SSDA, CIPO 252,291,341, 373, 393,417, 427B, 
443-1,467-1, 490-2; The Reid Report, vol. 2,7 Guillet 1987), p. 7; Gallup Trends, 1, 3 (mars 1989), 
p. 5; Seymour M Lipset et Noah M Meltz, « Canadian and American Attitudes toward Work and 
Institutions »,Perspectives on Work, vol. 1, 3, 1998, p. 18 (données supplémentaires fournies à 
l'auteur); Reginald W. Bibby, Ccmadians and Unions. A National Survey ofCurrent Attitudes, Work 
Research Foundation, 1997 (Angus Reid), p.3; mai 1999 (Gallup), p. 2 (données additionnelles 
fournies à l'auteur). 
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évaluer la perception des Canadiens était la 
suivante:« En généra~ pensez-vous que les 
syndicats sont une bonne ou mauvaise 
chose ? » Nous présentons ci-dessous au 
Tableau 1 les données de ces sondages en 
ajoutant des résultats de sondages plus 
récents, toujours posés avec la même 
question, pour 1996, 1997 et 1999. Comme 
on le notera, la tendance se maintient 
toujours dans les années 1990 de conserver 
une image relativement positive du 
syndicalisme. 

Nous présentons au Tableau 2 les données 
à ces questions pour le Québec seulement. 
Elles reposent cependant sur des 
échantillons plus faibles et se situent dans 
des marges d'erreur plus grandes (5 à 7 %). 
Là auss~ la perception du syndicalisme est 
étroitement liée au mouvement de grèves, 
très marqué dans les années 1970 et en 
déclin depuis 

Nos deux articles mentionnés plus haut 
comparaient aussi la perception du 
syndicalisme avec celle qui prévalait aux 
États-Unis et en Grande-Bretagne où les 
sondeurs ont posé des questions similaires à 
celles des Tableaux 1 et 2. L'évolution des 
perceptions y suit une courbe comparable à 
celle qui prévaut au Canada et elle nous 
apparaît également liée à la propension à la 
grève. 

Au cours de notre recherche, nous avons 
glané les résultats de nombreux autres 
sondages touchant, entre autre, le pouvoir 
syndica~ la confiance dans le syndicalisme, 
la législation du travail, la direction 
syndicale et le droit de grève. Nous 
analysons ci-dessous les résultats de 
questions posées sur le leadership syndical. 
Comment la population perçoit-elle les 
travailleurs qui occupent des fonctions de 

direction syndicale ? Son opinion est-elle 
plus ou moins sévère envers eux que pour le 
syndicalisme en général? Génèrent-ils plus 
ou moins de considérations que les 
dirigeants d'autres organisations? Comment 
interpréter l'opinion des gens à leur égard? 

La maison de sondage CROP à la demande 
du Conseil du patronat du Québec a posé 
chaque année depuis 1979 une question sur 
le degré de confiance des Québécois envers 
les « chefs syndicaux ». La question est 
ainsi formulée: « De façon générale, diriez­
vous que vous faites tout à fait confiance, 
assez confiance, un peu confiance ou pas du 
tout confiance à ce que disent les chefs 
syndicaux ? » 

Il ressort que les gens en général sont très 
critiques des directions syndicales, près des 
trois quarts ne leur font pas ou peu 
confiance. Et élément significatif, ils ont 
même une opinion plus négative des 
dirigeants syndicaux qu'envers le 
syndicalisme lui-même qu~ comme nous 
l'avons vu aux Tableaux 1 et 2, jouit quand 
même de l'appui · de la majorité de la 
population. Le leadership syndical subit 
donc une réprobation plus marquée que la 
cause qu'il défend. C'est assez désolant pour 
des gens qui vouent leur temps et énergie à 
une organisation qui ne leur apporte guère 
de bénéfices personnels. Le bénévolat est le 
plus souvent la norme pour les membres des 
exécutifs d'unités syndicales à moins, pour 
certains d'entre eux, qu'ils ne dirigent de 
gros syndicats. Mais en répondant à cette 
question, les gens ont cependant davantage 
en tête les dirigeants des centrales 
syndicales, de fédérations ou de certains 
syndicats qui interviennent souvent dans les 
débats publics et qu'on voit régulièrement à 
l'écran. Mais eux-aussi se consacrent à une 
cause exigeante où les niveaux de 
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TABLEAU 2 :PERCEPTION DU SYNDICALISME AU QUÉBEC (en pourcentage) 

Bonne Mauvaise Réponse Sans 
chose chose nuancée opinion 

1952 69 
1956 (oct.) 80,8 5,3 3,9 9,4 
1961 (sept.) 73,9 14,9 11.2 
1970 (mai) 41,0 39,0 20,0 
1976 (oct.) 43.1 42,4 5,1 9,5 
1978 (oct.) 55,7 32,8 1,1 10,3 
1979 (juillet) 60,0 27,3 12,8 
1982 (nov.) 48,6 43,5 7,9 
1987 (juin) 61 29 10 
1989 (mars) 82,6 7,7 9,7 
1996 (juillet) 63 30 4 
1997 (fév.) 63 
1998 (juin) 60 36 5,0 
1999 (avril) 57,8 38,0 3,9 

Source: voir le tableau 1. Aussi sondage CROP pour la FTQ, 1998, p. 26. 
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rémunération sont faibles. Nous nous 
interrogerons plus bas sur la source de ce 
qui apparaît comme pas loin d'un rejet. Le 
Tableau 3 montre néanmoins une 
amélioration de l'image des dirigeants 
syndicaux depuis le milieu des années 1980. 
Cette tendance va dans le même sens que le 
sentiment général envers le syndicalisme. 
Les gens apprécient un peu mieux la cause 
syndicale et ceux qui s'en font les défenseurs 
au cours des dernières années. 

Pour les décennies antérieures, l'opinion 
publique a toujours été sévère pour les 
directions syndicales. Au cours des années 
1970, la maison CROP a posé une question 
légèrement différente de celle du Tableau 3, 
susceptible cependant d'attirer plus de 
sympathie pour les chefs syndicaux 
(Tableau 4). Elle s'énonçait ainsi: « Face 
aux dirigeants des travailleurs syndiqués, 
diriez-vous avoir une grande confiance, 
assez de confiance ou peu de confiance en 
leur capacité d'apporter une contribution 
réelle à la société ? » La deniière partie de 
la phrase peut amener des répondants à leur 
être plus sympathiques que de la terminer 
brusquement par les mots « ce que disent les 
dirigeants syndicaux». C'est ce qui explique 
probablement des niveaux plus élevés de 
confiance à leur égard. Nous ajoutons entre 
parenthèse les résultats à cette même 
question pour l'ensemble du Canada. On 
peut noter que le sentiment des Canadiens 
correspond d'assez près à celui des 
Québécois. 

La sévérité de la population envers le 
leadership syndical se vérifie aussi pour les 
années antérieures. Gallup Canada a posé 
sur une longue période une question qui 
permet de vérifier le sentiment populaire à 
ce sujet (Tableau 5). Elle consistait à 
demander: « Plusieurs personnes pensent 

qu'il y a trop de meneurs "de trouble et 
d'agitateurs parmi les dirigeants syndicaux. 
D'autres pensent que cette impression 
manifeste seulement de la propagande anti­
ouvrière. Quelle est votre opinion à ce 
sujet?» À noter cependant que la question 
n'est pas dès plus heureuse car elle débute 
par une proposition négative qui peut inciter 
les répondants à l'appuyer. D'autre part, il 
apparaît ici encore que les résultats épousent 
la tendance générale de l'opinion publique 
envers le syndicalisme depuis la Deuxième 
Guerre: plus favorable dans les années 
1960, critique dans les années 1970 et 
revirement depuis le milieu des années 1980. 
Les données entre parenthèses qui portent 
sur l'ensemble du Canada suivent la même 
tendance. 

Comparaison avec d'autres leaders 
sociaux 

Où se situe maintenant la réputation des 
dirigeants syndicaux lorsqu'elle est 
comparée à celle d'autres leaders sociaux ? 
La population est-elle aussi sévère ? La 
maison CROP, toujours pour le Conseil du 
patronat, s'est attardé aussi à mesurer 
l'opinion des gens sur les chefs d'entreprise, 
les chefs religieux et les chefs politiques à 
partir de la même question que celle posée 
au Tableau 3. Comme on peut le noter au 
Tableau 6, le degré de confiance (tout à fait 
confiance/assez confiance) envers les chefs 
religieux ou d'entreprises est environ deux 
fois plus élevé que pour les dirigeants 
syndicaux. Plus décriés sont encore les 
politiciens quoique, au début des années 
1980, les deux étaient aussi mal lotis dans la 
perception populaire. Les dirigeants 
syndicaux peuvent néanmoins toujours se 
consoler à l'idée qu'ils effectuent un progrès 
constant dans l'opinion publique à mesure 
que le syndicalisme est mieux perçu dans la 
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TABLEAU 3 : DEGRÉ DE CONFIANCE ENVERS LES CHEFS SYNDICAUX AU 
QUÉBEC (1979-2000) (en pourcentage) 

Tout à fait/ Peul NSPINRP 
Assez confiance Pas du tout confiance 

1979 16 72 11 
1981 18 71 11 
1982 16 75 8 
1983 16 77 8 
1984 15 78 7 
1986 21 73 6 
1987 20 77 4 
1988 26 70 4 
1989 24 70 6 
1990 30 64 6 
1991 28 68 4 
1992 25 67 7 
1993 22 71 6 
1994 24 69 6 
1995 26 68 6 
1996 25 67 8 
1997 23 72 5 
1999 26 66 8 
2000 30 62 7 

Source: Marge d'erreur de 2 à 4 %. CROP, Le climat socio-économique au Québec, hiver 1999-2000, 
Rapport préparé pour le Conseil du patronat du Québec, janvier 2000, p. 22; CPQ, Bulletin des 
informations,janvier 1992, p. 12; CPQ, Bulletin sur les relations de travail, diverses années (1979-1992). 
En 1993, la maison de sondage SOM a posé une question sur le degré de confiance envers les chefs 
syndicaux: 71 % leur faisaient plus ou moins ou pas du tout confiance, contre 25 % qui leur faisaient tout 
à fait ou assez confiance (Les Affaires, 4 décembre 1993, p. 10). 
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population. 

Avant de s'interroger sur les sources du peu 
d'estime des dirigeants syndicaux, on peut se 
demander si l'humeur populaire est aussi 
critique à leur égard ailleurs au Canada et 
chez nos voisins du Sud. Plusieurs sondages 
nous permettent de le vérifier (Tableau 7). 
La question posée par le sondeur Gallup, la 
même dans les deux pays, était la suivante: 
Comment évalueriez-vous l'honnêteté et 
l'intégrité des gens de ces différents 
domaines ? Diriez-vous que leurs standards 
sont très élevés, élevés, moyens, bas ou très 
bas ? Nous ne retenons que les résultats 
agrégés pour élevés/très élevés et bas/très 
bas. Là auss~ les résultats sont décevants 
pour les dirigeants syndicaux qui se situent 
très bas dans l'estime populaire. Au Canada, 
ils viennent en général après les 
pharmaciens, docteurs, professeurs 
d'université, ingénieurs, policiers, membres 
du clergé, journalistes, directeurs 
d'entreprises. En fait, ils sont au bas de 
l'échelle de l'opinion publique avec les 
politiciens. La même perception se retrouve 
aux États-Unis où ils se retrouvent 
habituellement à l'extrémité d'un long 
palmarès de professions, tout juste avant les 
agents d'assurance et les vendeurs d'auto2• 

Comme au Québec, on note cependant une 
faible remontée de l'évaluation populaire, 
une progression plus marquée aux États­
Unis. Enfin, en répondant à la question, il 
est peu probable que les gens qui dévaluent 
les leaders syndicaux les imaginent 

2Panni plusieurs occupations, l'opinion 
publique est tout aussi défavorable aux 
dirigeants syndicaux en Allemagne et en 
Australie (E. H Hastings et P. K Hastings 
(dir.), Index to International Public Opinion, 
1998-1999, Connecticut, Westport, 2000, p. 
211-215). 

malhonnêtes car les médias au Canada ont 
rarement rapporté des cas de malversation 
parmi eux. Il faut plutôt comprendre, 
comme nous le démontrerons plus bas, qu'ils 
leur reprochent leur faible «conscience 
sociale«. 

Aux sources de l'humeur populaire 

Le peu de crédibilité des dirigeants 
syndicaux nous apparaît découler de l'image 
qu'en donnent les médias d'information. Non 
pas qu'ils les présentent sous un mauvais 
jour, mais leur image souffre du moment où 
on parle d'eux. En effet, une bonne 
proportion des informations que les médias 
présentent du monde syndical et de leurs 
dirigeants se rapportent à des arrêts de 
travail appréhendés ou en cours. C'est un 
fait que les syndicats font la manchette 
lorsqu'ils sont impliqués dans une grève et à 
coup sûr à la une des journaux quand une 
grève touche les services publics. Plusieurs 
études confirment que les médias 
privilégient les conflits lorsqu'ils traitent de 
questions reliées au monde du travail. Une 
recherche conduite pour la Commission 
consultative sur le travail et la révision du 
code du travail (Commission Beaudry) 
montre qu'en 1984-1985, 30 % des 
occurrences dans les quotidiens et 56 % 
dans la presse parlée au Québec touchent les 
conflits de travail3• Et ce qui n'aide pas la 
partie syndicale impliquée dans ces conflits, 
c'est que les journalistes ont tendance à faire 
davantage porter leur attention sur les 
conséquences d'une grève pour le public que 

3Gisèle Tremblay, Le traitement des rapports 
collectifs de travail dans la grande presse 
d'iriformation au Québec, Étude réalisée pour 
la Commission consultative sur le travail et la 
révision du code du travail, Québec, 1986, p. 
20. 

1 
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TABLEAU 4 : DEGRÉ DE CONFIANCE ENVERS LES DIRIGEANTS 
SYNDICAUX AU QUÉBEC ET AU CANADA (1977-1979) (en pourcentage) 

1977 

1978 

1979 

Grande confiance 

5 (5) 

4 (4) 

4 (3) 

Assez de confiance 

25 (35) 

40 (39) 

30 (35) 

Peu de confiance Ne sait pas 

63 (52) 

48 (49) 

61 (53) 

7 (8) 

8 (9) 

5 (9) 

Source: Marge d'erreur: 3-4 %pour le Canada, 5-7 %pour le Québec. Pour 1979, la question 
comprenait aussi le choix de répondre: pas confiance. Nous avons inclus les résultats de cette 
réponse dans peu confiance (Le Bulletin CROP, avril-mai 1977, avril-mai 1978). 

TABLEAU 5 : APPRÉCIATION DES DIRIGEANTS SYNDICAUX AU QUÉBEC 
ET AU CANADA (1977-1979) (en pourcentage) 

Agitateurs Propagande Autres NSP/NRP 

1946 (50) (23) (6) (21) 

1954 31,6 (40,9) 35,5 (29,6) 4,2 (6,7) 28,8 (22,7) 

1964 38,8 (47,4) 23,4 (24,7) 4,0 (5,8) 33,8 (22,2) 

1966 (50) (22) (3) (25) 

1975 61,3 (66,6) 19,7 (16,6) 2,5 (4,5) 16,5 (12) 

1985 43,5 (50,5) 30,7 (29,9) 4,5 (5,3) 21,3 (14,4) 

1989 52,1 (49,1) 30,5 (31,2) 17,4 (19,8) 

Question: Marge d'erreur: 3-4 % pour le Canada, 5-7% pour le Québec. Ne nous ne connaissons 
pas la question posée en français; elle est la suivante en anglais: « me people say there are too 
many trouble makers and agitators among union labor leaders. Other say that this talk is only 
anti-labor propaganda What are your views on this ? » 

Source: The Montreal Dai/y Star, 24 août 1946, p. 9; Social Science Data Archives (Carleton 
University), Canadian Institute of Public Opinion, sondages 235, 309, 383, 504, 903. 
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sur les enjeux qui l'ont provoquée. Les 
conclusions sont les mêmes pour des 
travaux du même genre effectués au Canada 
anglais, aux États-Unis et en Grande­
Bretagne dans les années 1970 et 1980: 
l'action syndicale y est le plus souvent 
présentée à l'occasion de grèves, peu 
d'analyses en profondeur des causes du 
conflit sont faites et l'insistance est mise sur 
leurs effets perturbateurs. Les médias 
interprètent alors leur rôle comme gardien 
de l'ordre public, toujours prompts à vouloir 
restaurer la« normalité »4. 

À partir d'un recherche sur les téléjournaux 
des réseaux anglophones au Canada, Robert 
Hackett notait que ce n'est pas que les 
journalistes aient le désir de projeter une 
image négative du syndicalisme, mais ils 
présentent « un parti pris structural 
involontaire« car la nouvelle actuelle et 
dramatique comme une grève suscite 
davantage l'intérêt que les activités 
syndicales pacifiques. De plus, il faisait 
valoir avec raison que la distorsion la plus 
importante vient probablement du fait que 

4John A. Hannigan. Laboured Relations: 
Reporting Industrial Relations News in 
Canada, Centre for Industrial Relations, 
University of Toronto, 1985; Robert A. 
Hackett, «Les médias ont-ils un parti pris 
contre les syndicats?«, Le Travaillezu 
canadien, 28, 5, 1983, p. 12-14; Robert A. 
Hackett, «The Depiction ofLabour and 
Business on National Television News«, The 
Canadian Journal of Communications, X, 1, 
1983, p. 5-50; Graham Knight, «Strike Talk: 
A Case Study of News«, The Canadian 
Journal of Communications, VIII, 3, 1982, p. 
61-79; Jerry Rollings, «Mass 
Conununications and the American Worker«, 
dans V. Mosco et J. Wasko (dirs.), The 
Critica/ Communications Review, 1, 1983, p. 
135-152. 

l'on s'adresse aux auditeurs en tant que 
contribuables, citoyens et consommateurs, 
mais rarement en tant que travailleurs 
salariés. Les médias contribueraient alors 
d'une part à affaiblir le sens du «nous« 
propre à la classe des salariés et d'autre part 
à renforcer l'image que les syndicats sont un 
simple groupe de pression défendant des 
intérêts particuliers des travailleurs 
syndiqués et agissant ainsi au détriment des 
consommateurs et du public en généra( La 
remarque est particulièrement judicieuse. 

Lorsqu'une grève est déclenchée, la 
population a tendance à rendre les syndicats 
responsables des arrêts de travail bien 
davantage que le patronat (plusieurs 
sondages le montrent) car c'est le plus 
souvent eux qui forcent l'entreprise à 
interrompre la production. Le patronat fait 
souvent figure à ses yeux de victime 
innocente. Les syndicats apparaissent alors 
comme la source de situations conflictuelles 
et de perturbations sociales auxquelles les 
gens souhaitent mettre fin le plus rapidement 
possible. 

Cette perception a pour effet d'ancrer l'idée 
dans la population que les syndicats 
détiennent un pouvoir considérable, trop 
considérable. De 1958 à 1989, 55,6% des 
Québécois évaluent les syndicats comme 
trop puissants selon neuf sondages Gallup 
(27 ,9% de force adéquate )6• Ce sentiment se 
reflète aussi dans les sondages annuels 
CROP pour le Conseil du patronat (de 1977 
à 2000) où, en moyenne, 50,3 % des 
personnes sondées jugent qu'ils détiennent 

5Robert A. Hackett, «The Depiction of Labour 
and Business ... « op. cit., p. 5-50 

6Jacques Rouillard, «L'image du pouvoir 
syndical ... , p. 284. 
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TABLEAU 6 : DEGRÉ DE CONFIANCE ENVERS CERTAINS LEADERS 
SOCIAUX AU QUÉBEC (1979-2000) (en pourcentage) 

Chefs d'entreprise Chefs religieux Chefs syndicaux Chefs politiques 

1979 37 51 16 26 
1981 37 47 18 22 
1982 35 46 16 18 
1983 39 52 16 17 
1984 38 51 15 16 
1986 46 47 21 16 
1987 47 56 20 16 
1988 43 48 26 20 
1989 45 46 24 22 
1990 46 47 30 22 
1991 48 51 28 13 
1992 47 46 25 11 
1993 45 37 22 9 
1994 45 43 24 15 
1995 47 45 26 15 
1996 45 42 25 15 
1997 42 40 23 14 
1999 42 42 26 21 
2000 48 45 30 1 

Source: CROP, Le climat socio-économique au Québec, hiver 1999-2000, Rapport préparé pour le 
CPQ, janvier 2000, p. 22; CPQ, Bulletin des informations, janvier 1992, p. 11-13; CPQ, Bulletin 
sur les relations de travail, diverses années (1979-1992). 
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TABLEAU 7 :DEGRÉ D'HONNÊTET~ ET D'ÉTIDQUE DES DIRIGEANTS 
SYNDICAUX AU CANADA ET AUX ETATS-UNIS (1976-2001) (en pourcentage) 

Élevé/Très élevé Bas/Très bas 
Canada États-Unis Canada États-Unis 

1976 12 48 
1977 13 47 
1981 14 48 
1982 12 52 
1983 12 44 
1987 13 45 
1988 14 45 
1989 17 38 
1990 15 39 
1991 13 34 
1992 14 14 38 38 
1993 14 
1994 14 14 43 43 
1995 13 14 38 38 
1996 16 16 38 38 
1997 20 15 36 38 
1998 15 15 38 
1999 17 33 
2000 17 
2001 17 30 

Source: The Gallup Pol/, 8 avril1998, p. 2; The Gallup Report (USA), décembre 1988, p. 22; Ihe Gallup 
Pol/, Monthly, diverses années; James L Medoff: «The Public's hnage ofLabor and Labor's Response », 
Detroit Co/lege of Law Review, autoome 1987, p. 622; Seymour Martin Upset, William Sclmeider, Ihe 
Confidence Gap. Business, Lahor and Govemment in the Public Minci, Baltimore, Johns Hopkins 
University Press, 1987, p. 217. 
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trop de pouvoir. C'est davantage que le 
gouvernement (38,5 %) et les entreprises 
privées (12,8 %f Depuis 1996, le pouvoir 
gouvernemental est perçu comme légèrement 
plus excessif que le pouvoir syndical. 
Néanmoins, les syndicats continuent d'attirer 
la crainte des gens même dans une période 
de forte accalmie sur le front des relations 
de travail comme c'est le cas depuis le 
milieu des années 1980. En effet, 45,3 % 
des répondants estiment que les syndicats 
ont trop de pouvoir de 1990 à 2000. 

En outre, et c'est important pour l'objet de 
cette analyse, l'opinion publique a tendance 
à attribuer la responsabilité des conflits de 
travail aux dirigeants syndicaux plutôt 
qu'aux travailleurs syndiqués. En 1978, la 
maison CROP a demandé qui décidait de la 
plupart des grèves: les travailleurs, les 
dirigeants syndicaux ou les deux également? 
La majorité des répondants ont choisi les 
dirigeants syndicaux ( 62 % au Québec, 61 
% au Canada), 21 % les deux (18 % au 
Canada) et 12% les travailleurs (16% au 
Canadat. Dans la même veine, plusieurs 
sondages Gallup tenus dans l'ensemble du 
Canada font ressortir la perception d'un 
divorce entre les syndiqués et la direction 
syndicale. On y posait la question suivante 
(Tableau 8) : « Croyez-vous que les 
opinions des cadres syndicaux ouvriers sont 
ou ne sont pas représentatives de celles de 
l'ouvrier ordinaire syndiqué?» 
Beaucoup de gens ont donc l'impression que 

7 CROP, Le climat socio-économique au 
Québec, hiver 1999-2000, Rapport préparé 
pour le CPQ, janvier 2000, p. 20; CPQ, 
Bulletin des informations, janvier 1992, p. 8-
1 0; CPQ, Bulletin sur les relations de travail, 
diverses années (1979-1992). 

8Bulletin CROP, avril-mai 1978, question 26. 

les leaders syndicaux agissent de façon 
autocratique et que finalement les syndicats 
sont des institutions peu démocratiques. 
Encore une fois, il y a fort à parier que les 
arrêts de travail jouent un rôle déterminant 
dans leur image car c'est souvent à 
l'occasion de conflits qu'ils occupent l'avant­
scène de l'actualité. Une majorité de gens en 
1977 et 1978 les voient comme sans pitié, 
motivés par leurs intérêts personnels et sans 
grande valeur morale (Tableau 9). Bien que 
ces années soient des années records en 
terme de jours de travail perdus à cause de 
conflits de travail, il n'en reste pas moins 
que leur image demeure très négative dans la 
population. Pas étonnant alors qu'ils en 
viennent ainsi à occuper le bas de l'échelle 
en terme de confiance populaire parmi les 
leaders sociaux comme nous l'avons fait voir 
au tableau 

* ** 

Les dirigeants syndicaux ont donc une piètre 
réputation dans la population, perception qui 
est présente non pas seulement au Québec, 
mais également ailleurs dans plusieurs 
autres pays. Les gens sont encore plus 
sévères envers eux que pour les syndicats 
qu'ils dirigent, ce qui est embarrassant car le 
syndicalisme est une institution ayant déjà 
un faible estime populaire. Cette 
appréciation nous apparaît être la résultante 
de l'insistance des médias à parler du 
syndicalisme à l'occasion de conflits de 
travail et d'accorder peu d'attention à leur 
utilité sociale. L'image négative est 
renforcée dans le cas des leaders syndicaux 
car la population a tendance à les rendre 
responsables de ces conflits. Pour plusieurs, 
les travailleurs seraient plus ou moins 
manipulés par leurs dirigeants lorsqu'une 
grève est déclenchée. 
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TABLEAU 8 : CARACTÈRE REPRÉSENTATIF DES DIRIGEANTS 
SYNDICAUX AU CANADA (1979-1989) (en pourcentage) 

Représentatives Non représentatives NSP 

1979 23 58 20 

1980 28 52 20 

1982 22 62 17 

1984 27 52 21 

1989 32 50 18 

Source: The Gallup Report, 1er septembre 1979, p. 2; 19 novembre 1980, p. 2; 18 décembre 1982, 
p. 2; 3 décembre 1984, p. 2; Gallup Trends, mars 1989, p. 8. 

TABLEAU 9: MOTIVATION DES DIRIGEANTS SYNDICAUX (1977-1978) 
(en pourcentage) 

Oui Non 
1977 1978 1977 1978 

Par des intérêts personnels 69 (68) 55 (62) 19 (19) 32 (21) 

Voient loin, progressifs 47 (51) 51 (47) 37 (33) 30 (33) 

Sans pitié 58 (55) 38 (53) 29 (30) 18 (28) 

Très intelligent 51 (54) 59 (53) 35 (32) 23 (28) 

Haute valeur morale 22 (29) 38 (29) 58 (48) 40 (42) 

Capable, compétent 49 (55) 48 (49) 34 (29) 33 (32) 

Sincèrement intéressé 35 (34) 45 (34) 48 (48) 40 (47) 
à résoudre les problèmes sociaux 

Source: Le Bulletin CROP, 77-5-18; 78-5-20. 

35 Bulletin du RCHTQ, Vol. 27, no3 [no 74] 



Au fond, la population en général a du mal 
à accepter la dimension conflictuelle des 
relations de travail. Elle souhaiterait que les 
rapports collectifs de travail se déroulent 
sans heurts, dans l'ordre et l'harmonie. Les 
leaders syndicaux écopent de cette utopie, ce 
qui est malheureux car ils défendent une 
cause sociale fondamentalement juste avec 
peu de gratifications. Entre autre bienfait de 
leur action, Ils préviennent un déséquilibre 
social en assurant une redistribution plus 
équitable de la richesse produite dans la 
société. Leur image pourrait s'améliorer si 
les syndicats s'appliquaient à mettre en relief 
par exemple leur contribution passée au 

relèvement de la classe ouvrière, à 
l'élargissement de la démocratie et à la mise 
en place des grandes mesures de protection 
sociale. Comme le font les gens d'affaires, 
ils pourraient s'impliquer dans des causes 
sociales à l'extérieur du monde syndical afm 
de présenter une image moins revêche. Il 
importe qu'ils fassent le plus souvent 
possible front commun avec des organismes 
sociaux et des mouvements 
communautaires. Ils méritent beaucoup 
mieux que celle de trouble-fête et d'autocrate 
que distille l'humeur populaire. 
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